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Lettre datée du 19 décembre 2020, adressée au Secrétaire général et 
aux Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité 
par le Président du Conseil de sécurité

J’ai l’honneur de me référer à la résolution 2557 (2020) du Conseil de sécurité, 
adoptée le 18 décembre 2020 au titre de la question « Menaces contre la paix et la 
sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ». La résolution 2557 (2020) a 
été adoptée conformément à la procédure de vote énoncée dans la lettre du Président 
du Conseil de sécurité datée du 27 mars 2020 (S/2020/253), procédure qui a été 
arrêtée en raison de la situation exceptionnelle résultant de la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19).

Conformément à cette procédure, je vous fais tenir ci-joint une copie des 
documents suivants :

Ma lettre datée du 17 décembre 2020, adressée aux Représentantes permanentes 
et Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité (annexe I), dans 
laquelle je mets aux voix le projet de résolution portant la cote S/2020/1242 (pièce 
jointe à l’annexe I) ;

Les lettres reçues des membres du Conseil de sécurité, dans lesquelles ils 
communiquent la position de leur pays sur le projet de résolution (annexes II à XVI) ;

Le texte des déclarations envoyées ultérieurement par les membres du Conseil 
de sécurité, dans lesquelles ils expliquent leur vote (annexes XVII et XVIII).

La présente lettre, accompagnée de ses annexes, sera publiée en tant que 
document du Conseil de sécurité.

Le Président du Conseil de sécurité
(Signé) Jerry Matthews Matjila

20-17603 (F)   231220   120121
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Annexe I
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée aux Représentantes 
permanentes et Représentants permanents des membres du Conseil 
de sécurité par le Président du Conseil de sécurité

Conformément à la procédure dont sont convenus les membres du Conseil 
de sécurité compte tenu des circonstances exceptionnelles créées par la pandémie 
de maladie à coronavirus (COVID-19), et comme décrit dans la lettre datée du 
27 mars 2020, adressée aux Représentants permanents des membres du Conseil de 
sécurité par le Président du Conseil de sécurité (S/2020/253), j’appelle votre attention 
sur ce qui suit.

Les membres du Conseil ont débattu d’un projet de résolution, déposé par 
les États-Unis d’Amérique au titre de la question « Menaces contre la paix et la 
sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ». Ce projet de résolution (voir 
le document ci-joint portant la cote S/2020/1242) a été mis en bleu.

En ma qualité de Président du Conseil de sécurité, je mets maintenant aux voix 
le projet de résolution susmentionné. La période de vote de 24 heures non prorogeable 
commencera à 15 heures le jeudi 17 décembre 2020 et expirera à 15 heures le vendredi 
18 décembre 2020.

Je vous prie de bien vouloir indiquer votre vote (pour, contre ou abstention) 
sur le projet de résolution et, le cas échéant, votre explication de vote, en envoyant 
par voie électronique, dans le délai de 24 heures non prorogeable précisé ci-dessus, 
une lettre signée du (de la) Représentant(e) permanent(e) ou du (de la) Chargé(e) 
d’affaires par intérim à l’administrateur chargé de la Division des affaires du Conseil 
de sécurité (sutterlin@un.org).

J’ai l’intention d’envoyer, dans les trois heures suivant la fin de la période de 
vote de 24 heures, une lettre faisant état du résultat du vote. Je compte aussi réunir 
par visioconférence le Conseil de sécurité pour annoncer le résultat du vote, peu 
après la fin de la période de vote, dans l’après-midi du vendredi 18 décembre 2020.

Le Président du Conseil de sécurité
(Signé) Jerry Matthews Matjila
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Pièce jointe

Nations Unies S/2020/1242

Conseil de sécurité Provisoire
17 décembre 2020
Français
Original : anglais

États-Unis d’Amérique : projet de résolution
Le Conseil de sécurité,

Rappelant ses résolutions antérieures sur le terrorisme international et la 
menace qu’il constitue pour l’Afghanistan, en particulier ses résolutions 1267 (1999), 
1333 (2000), 1363 (2001), 1373 (2001), 1390 (2002), 1452 (2002), 1455 (2003), 
1526 (2004), 1566 (2004), 1617 (2005), 1624 (2005), 1699 (2006), 1730 (2006), 
1735 (2006), 1822 (2008), 1904 (2009), 1988 (2011), 1989 (2011), 2082 (2012), 
2083 (2012), 2133 (2014), 2160 (2014), 2255 (2015), 2501 (2019) et 2513 (2020), ainsi 
que les déclarations de son président sur la question,

Réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, à 
l’intégrité territoriale et à l’unité nationale de l’Afghanistan,

Réaffirmant son soutien à la paix, à la stabilité et à la prospérité en Afghanistan,

Soulignant qu’il est vivement préoccupé par les conditions de sécurité qui 
règnent en Afghanistan, notamment par les actes de violence que continuent de 
commettre les Taliban et les groupes qui leur sont associés, dont le Réseau Haqqani, 
et les activités terroristes en cours d’Al-Qaida, de l’État islamique d’Iraq et du Levant 
(EIIL) et des éléments qui leur sont affiliés,

Renouvelant son soutien à la lutte contre la production illicite et le trafic de 
stupéfiants en provenance d’Afghanistan et de précurseurs chimiques à destination 
de ce pays, sachant que le produit illicite du trafic de drogues constitue une part 
substantielle des ressources financières des Taliban et de leurs associés, et conscient 
de la menace que les Taliban, les groupes armés illégaux et les criminels, notamment 
les trafiquants de drogues et ceux qui se livrent à l’exploitation illicite des ressources 
naturelles, continuent de représenter pour la sécurité et la stabilité en Afghanistan,

Demandant instamment une réduction immédiate de la violence dans la 
perspective d’un cessez-le-feu afin de créer un climat propice aux négociations 
de paix,

Réaffirmant qu’il faut faire en sorte que le régime de sanctions actuel concoure 
effectivement à l’action de promotion de la réconciliation menée par le Gouvernement 
afghan pour rétablir la paix, la stabilité et la sécurité dans le pays et qu’il importe 
notamment d’examiner les sanctions, en stricte conformité avec la résolution 
2513 (2020),

https://undocs.org/fr/S/RES/1267(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/1333(2000)
https://undocs.org/fr/S/RES/1363(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1373(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1390(2002)
https://undocs.org/fr/S/RES/1452(2002)
https://undocs.org/fr/S/RES/1455(2003)
https://undocs.org/fr/S/RES/1526(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1566(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1617(2005)
https://undocs.org/fr/S/RES/1624(2005)
https://undocs.org/fr/S/RES/1699(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1730(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1735(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1822(2008)
https://undocs.org/fr/S/RES/1904(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/1988(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/1989(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2082(2012)
https://undocs.org/fr/S/RES/2083(2012)
https://undocs.org/fr/S/RES/2133(2014)
https://undocs.org/fr/S/RES/2160(2014)
https://undocs.org/fr/S/RES/2255(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2501(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2513(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2513(2020)
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Se félicitant de l’action menée par la République islamique d’Afghanistan et 
les Taliban pour faciliter les négociations entre Afghans qui ont débuté à Doha le 
12 septembre 2020 et encourageant les parties à accomplir rapidement des progrès 
vers un cessez-le-feu permanent et global et un règlement politique propre à mettre 
fin au conflit en Afghanistan et à faire en sorte que le pays ne soit plus jamais un 
sanctuaire pour le terrorisme international,

Conscient que, malgré l’intensification de l’action menée pour faire avancer 
la réconciliation, la situation en Afghanistan reste une menace contre la paix et la 
sécurité internationales, et réaffirmant qu’il faut repousser cette menace par tous 
les moyens, conformément à la Charte des Nations Unies et au droit international, 
y compris les droits humains, le droit des réfugiés et le droit humanitaire applicables, 
et insistant à cet égard sur l’importance du rôle que l’Organisation des Nations Unies 
joue dans cet effort,

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,

Mesures

1. Décide que tous les États continueront de prendre les mesures prescrites 
par le paragraphe 1 de la résolution 2255 (2015) contre les personnes et entités qui, 
avant la date d’adoption de la résolution 1988 (2011), étaient désignées, comme les 
Taliban, ainsi que d’autres personnes, groupes, entreprises et entités associés aux 
Taliban dans la menace qu’ils constituent contre la paix, la stabilité et la sécurité de 
l’Afghanistan, désignés par le Comité visé au paragraphe 35 de la résolution 1988 (ci-
après « le Comité »), dans la Liste relative aux sanctions imposées par la résolution 
1988 (2011) (ci-après « la Liste ») ;

2. Décide que, pour aider le Comité à s’acquitter de son mandat, l’Équipe 
d’appui analytique et de surveillance de l’application des résolutions 1267 (1999) et 
1988 (2011) (« Équipe de surveillance »), créée en application du paragraphe 7 de la 
résolution 1526 (2004), continuera de seconder le Comité pendant une période de 
douze mois à compter de la date d’expiration de son mandat actuel en décembre 2020, 
dans le cadre du mandat annexé à la présente résolution, prie le Secrétaire général de 
prendre les dispositions nécessaires à cet effet et souligne qu’il importe de veiller à ce 
que l’Équipe de surveillance reçoive le soutien administratif et l’appui de fond dont 
elle a besoin pour s’acquitter de son mandat de façon effective, sûre et ponctuelle, 
compte tenu notamment des précautions à observer dans les situations à haut risque, 
sous la direction de son organe subsidiaire, le Comité ;

3. Charge l’Équipe de surveillance de réunir des informations sur les cas de 
non-respect des mesures imposées dans la résolution 2255 (2015), dont elle avisera 
le Comité, et de fournir aux États Membres, sur leur demande, une assistance en 
matière de renforcement des capacités, encourage les membres du Comité à chercher 
à remédier aux manquements à ces mesures et à porter ceux-ci à l’attention de 
l’Équipe de surveillance ou du Comité, et charge l’Équipe de surveillance d’adresser 
au Comité des recommandations sur les mesures à prendre pour faire respecter 
lesdites mesures ;

4. Décide d’examiner activement l’application des mesures édictées dans la 
présente résolution et d’envisager d’y apporter des ajustements, selon que de besoin, 
afin d’appuyer la paix et la stabilité en Afghanistan ;

5. Décide de rester activement saisi de la question.

https://undocs.org/fr/S/RES/2255(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/1988(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/1988(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/1988(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/1267(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/1989(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/1526(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/2255(2015)
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Annexe
Conformément au paragraphe 3 de la présente résolution, l’Équipe de 

surveillance est placée sous la direction du Comité, ses attributions étant les 
suivantes :

a) Présenter chaque année au Comité, par écrit, un rapport détaillé et 
indépendant sur la façon dont les États Membres auront mis en œuvre les mesures 
énoncées au paragraphe 1 de la présente résolution, comportant des recommandations 
précises concernant l’amélioration de la mise en œuvre des mesures et de nouvelles 
mesures envisageables ;

b) Aider le Comité à passer régulièrement en revue les noms inscrits sur la 
Liste, notamment en se rendant dans les États Membres au nom de l’organe subsidiaire 
du Conseil qu’est le Comité, et en maintenant le contact avec eux en vue d’étoffer le 
dossier du Comité sur les faits et circonstances entourant l’inscription de tout nom 
sur ladite liste ;

c) Aider le Comité à assurer le suivi des demandes d’information adressées 
aux États Membres, notamment celles qui concernent la mise en œuvre des mesures 
visées au paragraphe 1 de la présente résolution ;

d) Présenter au Comité pour examen et approbation, selon qu’il convient, 
un programme de travail détaillé dans lequel l’Équipe de surveillance exposera 
les activités qu’elle prévoit de mener pour s’acquitter de sa mission, y compris les 
déplacements qu’elle envisage d’effectuer au nom du Comité ;

e) Réunir, pour le compte du Comité, des informations sur les cas signalés 
de non-respect des mesures visées au paragraphe 1 de la présente résolution, 
notamment, mais pas uniquement, en exploitant les informations obtenues auprès 
des États Membres, en prenant contact avec les parties concernées et en réalisant 
des études de cas, de sa propre initiative aussi bien qu’à la demande du Comité, et 
formuler des recommandations sur les cas de non-respect étudiés en vue de leur 
examen par le Comité ;

f) Présenter au Comité des recommandations de nature à aider les États 
Membres à mettre en œuvre les mesures visées au paragraphe 1 de la présente 
résolution et à préparer leurs propositions d’inscription sur la Liste ;

g) Aider le Comité à examiner les propositions d’inscription sur la Liste, 
notamment en recueillant et en lui transmettant les informations relatives à l’inscription 
proposée et en établissant le projet de résumé des motifs visé au paragraphe 26 de la 
résolution 2255 (2015) ;

h) Porter à l’attention du Comité tout fait nouveau ou digne d’intérêt qui 
puisse justifier une radiation de la Liste, par exemple la publication d’informations 
sur une personne décédée ;

i) Consulter les États Membres avant de se rendre dans certains d’entre eux 
dans le cadre de son programme de travail approuvé par le Comité ;

j) Engager les États Membres à communiquer des noms et des éléments 
d’identification supplémentaires à faire figurer dans la Liste, conformément aux 
instructions du Comité ;

k) Consulter, selon que de besoin, le Comité, le Gouvernement afghan ou 
tout État Membre concerné aux fins de l’identification de personnes ou d’entités 
susceptibles d’être ajoutées à la Liste ou d’en être radiées ;

https://undocs.org/fr/S/RES/2255(2015)
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l) Présenter au Comité des éléments d’identification et autres renseignements 
complémentaires afin de l’aider à tenir la Liste à jour et à veiller à ce que les 
informations y figurant soient aussi exactes que possible ;

m) Réunir, évaluer et suivre l’information concernant la mise en œuvre des 
mesures, notamment par les principales institutions publiques afghanes, et les éventuels 
besoins d’assistance en matière de renforcement des capacités, en rendre compte et 
formuler des recommandations à ce sujet ; effectuer des études de cas, s’il y a lieu ; et 
étudier à fond toute autre question pertinente selon les instructions du Comité ;

n) Consulter les États Membres et d’autres organisations et organes 
compétents, y compris la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et 
d’autres entités des Nations Unies, et mener un dialogue suivi avec leurs représentants 
à New York et dans les capitales, en tenant compte de leurs observations, tout 
particulièrement en ce qui concerne les questions qui pourraient être évoquées dans 
les rapports de l’Équipe de surveillance visés au paragraphe a) de la présente annexe ;

o) Coopérer étroitement avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) et engager un dialogue régulier avec les États Membres et les 
autres organisations concernées, dont l’Organisation de Shanghai pour la coopération, 
l’Organisation du Traité de sécurité collective et les Forces maritimes combinées, sur 
les liens entre le trafic de stupéfiants et les personnes, groupes, entreprises et entités 
qu’il y a lieu d’inscrire sur la Liste en application du paragraphe 1 de la résolution 
2255 (2015), et établir les rapports demandés par le Comité ;

p) Présenter, dans le cadre de son rapport périodique détaillé, une mise à jour 
du rapport spécial établi par l’Équipe de surveillance en application du paragraphe p) 
de l’annexe de la résolution 2160 (2014) ;

q) Consulter les services de renseignement et de sécurité des États Membres, 
y compris dans le cadre régional, afin de faciliter les échanges de renseignements et 
de faire mieux appliquer les mesures ;

r) Se concerter avec les représentants du secteur privé concernés, notamment 
les institutions financières, pour s’informer des modalités pratiques du gel des avoirs 
et élaborer des recommandations aux fins du renforcement de cette mesure ;

s) Coopérer étroitement avec le Comité des sanctions contre l’EIIL et AlQaida 
faisant suite aux résolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et les autres entités des Nations 
Unies chargées de la lutte contre le terrorisme pour fournir des informations sur les 
mesures prises par les États Membres en ce qui concerne les enlèvements et prises 
d’otage contre rançon et sur les tendances et l’évolution dans ce domaine ;

t) Consulter le Gouvernement afghan, les États Membres, les représentants 
du secteur privé concernés, y compris ceux des institutions financières et ceux 
des professions et entreprises non financières intéressées, et les organisations 
internationales compétentes, dont le Groupe d’action financière (GAFI) et ses organes 
régionaux, afin de faire connaître le régime des sanctions et de prêter assistance pour 
que ces mesures soient appliquées conformément à la recommandation 6 du GAFI 
sur le gel des avoirs et aux directives connexes ;

u) Consulter le Gouvernement afghan, les État Membres, les représentants du 
secteur privé concernés et les autres organisations internationales, dont l’Organisation 
de l’aviation civile internationale, l’Association du transport aérien international, 
l’Organisation mondiale des douanes et INTERPOL, en vue de faire connaître et de 
mieux comprendre les modalités pratiques de l’interdiction de voyager – notamment 
en exploitant les renseignements préalables concernant les voyageurs communiqués 
aux États Membres par les compagnies aériennes – et du gel des avoirs et d’élaborer 
des recommandations aux fins du renforcement de l’application de ces mesures ;

https://undocs.org/fr/S/RES/2255(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2160(2014)
https://undocs.org/fr/S/RES/1267(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/1989(2011)
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v) Consulter le Gouvernement afghan, les État Membres, les organisations 
internationales et régionales et les représentants du secteur privé concernés au sujet 
de la menace que les engins explosifs improvisés font peser sur la paix, la sécurité et 
la stabilité en Afghanistan, en vue de faire connaître cette menace et de préconiser, 
conformément aux responsabilités qui leur sont confiées au paragraphe a) de la 
présente annexe, des mesures propres à la dissiper ;

w) Collaborer avec les organisations internationales et régionales compétentes 
afin de faire mieux connaître et respecter les mesures ;

x) Coopérer avec INTERPOL et les États Membres afin de se procurer des 
photographies et une description physique des personnes inscrites sur la Liste et, 
si la législation nationale le permet, d’autres données biométriques et des éléments 
biographiques à inclure dans les notices spéciales, et afin également d’échanger des 
informations sur les nouvelles menaces ;

y) Aider les autres organes subsidiaires du Conseil de sécurité et leurs 
groupes d’experts, à leur demande, à intensifier leur coopération avec INTERPOL, 
comme le prévoit la résolution 1699 (2006) ;

z) Aider le Comité à fournir aux États Membres, sur leur demande, une 
assistance en matière de renforcement des capacités pour leur permettre de mieux 
mettre en œuvre les mesures ;

aa) Faire rapport au Comité, à intervalles réguliers ou à sa demande, en 
présentant des communications orales ou écrites sur ses travaux, y compris sur les 
visites qu’elle a effectuées auprès d’États Membres et sur ses activités ;

bb) Étudier la nature de la menace que les personnes, groupes, entreprises 
et entités associés aux Taliban font peser sur la paix, la stabilité et la sécurité de 
l’Afghanistan et les meilleurs moyens d’y faire face, notamment en instaurant des 
échanges avec des chercheurs, des établissements universitaires et des spécialistes, 
compte tenu des priorités établies par le Comité, et rendre compte à celui-ci de 
ses travaux ;

cc) Réunir des informations, notamment auprès du Gouvernement afghan 
et d’autres États Membres, sur les voyages effectués dans le cadre des dérogations 
accordées, conformément au paragraphe 20 de la résolution 2255 (2015), et faire 
rapport au Comité, selon qu’il conviendra ;

dd) S’acquitter de toute autre responsabilité que pourrait lui confier le Comité.

https://undocs.org/fr/S/RES/1699(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/2255(2015)
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Annexe II
Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Belgique auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

Je me réfère à la lettre du Président du Conseil de sécurité datée du 
17 décembre 2020, relative au projet de résolution publié sous la cote S/2020/1242 au 
titre de la question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant 
d’actes de terrorisme ».

Conformément à la procédure établie pour l’adoption des résolutions compte 
tenu des circonstances exceptionnelles créées par la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19), j’ai le plaisir d’indiquer que la Belgique vote pour le projet 
de résolution. À ce stade, ma délégation n’a pas l’intention de faire d’explication 
de vote.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la Belgique auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Philippe Kridelka
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Annexe III
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires de la Chine auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

Je vous remercie, ainsi que votre équipe, du ferme concours que vous continuez 
d’apporter pour faciliter le processus de vote.

J’ai le plaisir de vous informer que la Chine vote pour le projet de résolution 
S/2020/1242, déposé par les États-Unis d’Amérique, concernant le renouvellement du 
mandat de l’Équipe d’appui analytique et de surveillance du Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 1988 (2011).

L’Ambassadeur,
Chargé d’affaires de la Chine auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Dai Bing
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Annexe IV
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par l’Envoyé spécial de la République dominicaine 
auprès du Conseil de sécurité

Je me réfère à votre lettre datée du 17 décembre 2020, concernant le projet de 
résolution publié sous la cote S/2020/1242, déposé au titre de la question « Menaces 
contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ».

Sur instructions de mon gouvernement, la République dominicaine vote pour 
le projet de résolution susmentionné.

L’Ambassadeur,
Envoyé spécial de la République dominicaine

 auprès du Conseil de sécurité
(Signé) José Singer Weisinger
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Annexe V
Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Estonie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de vous informer que, conformément aux dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies, ma délégation vote pour le projet de 
résolution publié sous la cote S/2020/1242, déposé par les États-Unis d’Amérique au 
titre de la question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant 
d’actes de terrorisme ».

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de l’Estonie auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Sven Jürgenson
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Annexe VI
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

[Original : français]

Je me réfère à la lettre du 17 décembre appelant les membres du Conseil au vote 
sur le projet de résolution déposé par les États-Unis d’Amérique portant sur le mandat 
de l’Équipe d’appui analytique et de surveillance attachée au Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 1988 (2011), mis en bleu sous la cote S/2020/1242. La 
France vote pour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la France auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Nicolas de Rivière
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Annexe VII
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Allemagne auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de me référer à la lettre du Président du Conseil de sécurité 
datée du 17 décembre 2020, par laquelle il engage une procédure de vote par écrit, 
conformément à l’accord conclu entre les membres du Conseil de sécurité.

Le vote de la République fédérale d’Allemagne sur le projet de résolution déposé 
par les États-Unis d’Amérique au titre de la question « Menaces contre la paix et 
la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme » et publié sous la cote 
S/2020/1242 est le suivant :

La République fédérale d’Allemagne vote pour le projet de résolution 
susmentionné.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de l’Allemagne auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Christoph Heusgen
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Annexe VIII
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Indonésie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

Je me réfère à la lettre datée du 17 décembre 2020, du Représentant permanent 
de l’Afrique du Sud auprès de l’Organisation des Nations Unies, Président du Conseil 
de sécurité, concernant le projet de résolution S/2020/1242 portant sur la prorogation 
du mandat de l’Équipe d’appui analytique et de surveillance de l’application des 
résolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), au titre de la question « Menaces contre la 
paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ».

J’indique par la présente que l’Indonésie vote pour ledit projet de résolution.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de l’Indonésie auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Dian Triansyah Djani
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Annexe IX
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim du Niger auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’écris en référence à la lettre datée du 17 décembre 2020 du Président du 
Conseil de sécurité, dans laquelle il appelle les membres du Conseil à indiquer 
leur vote sur le projet de résolution portant la cote S/2020/1242, déposé par les 
États-Unis d’Amérique au titre de la question « Menaces contre la paix et la sécurité 
internationales résultant d’actes de terrorisme ».

Conformément à la procédure provisoire d’adoption des résolutions arrêtée 
en raison des restrictions découlant de la pandémie de maladie à coronavirus 
(COVID-19), j’ai l’honneur d’indiquer que la République du Niger vote pour ledit 
projet de résolution.

Le Ministre conseiller
Chargé d’affaires par intérim du Niger auprès de

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Niandou Aougi
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Annexe X
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim de la Fédération de 
Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 17 décembre 2020, 
annonçant l’ouverture de la procédure de vote sur le projet de résolution S/2020/1242 
portant sur la question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant 
d’actes de terrorisme ».

Conformément à la procédure d’adoption des résolutions du Conseil de sécurité 
en vigueur durant la période de restriction des déplacements à New York en raison de 
la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), décrite dans la lettre du Président 
du Conseil de sécurité datée du 27 mars 2020 (S/2020/253), j’ai l’honneur de vous 
informer que la Fédération de Russie vote pour le projet de résolution S/2020/1242.

L’Ambassadeur,
Chargé d’affaires par intérim de la Fédération de Russie auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Dmitry Polyanskiy
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Annexe XI
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente de Saint-Vincent-et-
les Grenadines auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de me référer au projet de résolution S/2020/1242, déposé par les 
États-Unis d’Amérique au titre de la question « Menaces contre la paix et la sécurité 
internationales résultant d’actes de terrorisme ».

À cet égard, je vous informe que Saint-Vincent-et-les Grenadines vote pour le 
projet de résolution susmentionné.

L’Ambassadrice,
Représentante permanente de Saint-Vincent-et-les Grenadines auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Inga Rhonda King
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Annexe XII
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Afrique du Sud 
auprès de l’Organisation des Nations Unies

Je me réfère à notre lettre datée du 17 décembre 2020, concernant le projet de 
résolution déposé par les États-Unis d’Amérique au titre de la question « Menaces 
contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme » et publié 
sous la cote S/2020/1242.

La délégation de la République sud-africaine vote pour le projet de 
résolution susmentionné.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de l’Afrique du Sud
 auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Jerry Matthews Matjila
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Annexe XIII
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Tunisie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

En référence à la lettre datée du 17 décembre 2020 du Représentant permanent 
de l’Afrique du Sud, Président du Conseil de sécurité, concernant le projet de 
résolution publié sous la cote S/2020/1242, déposé par les États-Unis d’Amérique au 
titre de la question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant 
d’actes de terrorisme », je vous informe que la Tunisie vote pour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la Tunisie auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Tarek Ladeb
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Annexe XIV
Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des 
Nations Unies

En référence à la lettre datée du 17 décembre 2020 du Président du Conseil de 
sécurité, le Royaume-Uni vote pour le projet de résolution S/2020/1242 portant sur 
la question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes 
de terrorisme ».

L’Ambassadrice,
Représentante permanente du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord
 auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Barbara Woodward



S/2020/1266

20-17603 21/24

Annexe XV
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente des États-Unis 
d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies

En référence au projet de résolution S/2020/1242, déposé par les États-Unis 
d’Amérique au titre de la question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales 
résultant d’actes de terrorisme », les États-Unis d’Amérique votent pour.

L’Ambassadrice,
Représentante permanente des États-Unis d’Amérique auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Kelly Craft
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Annexe XVI
Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent du Viet Nam auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

En référence à la lettre datée du 17 décembre 2020 du Président du Conseil 
de sécurité, concernant le projet de résolution S/2020/1242 déposé au titre de la 
question « Menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de 
terrorisme », je vous informe par la présente que le Viet Nam vote pour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent du Viet Nam auprès de

 l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Dang Dinh Quy
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Annexe XVII
Déclaration de Mme Nathalie Broadhurst Estival, Représentante 
permanente adjointe et Chargée d’affaires par intérim de la France 
auprès de l’Organisation des Nations Unies

[Original : français]

La France salue l’adoption de la résolution 2557 (2020). Ce texte, qui renouvelle 
le mandat de l’Équipe d’appui analytique et de surveillance attachée au Comité du 
Conseil de sécurité créé par la résolution 1988 (2011), permet de garantir la poursuite 
des travaux de l’Équipe et au-delà, l’efficacité du régime de sanctions.

Les récents progrès accomplis sur le chemin de la paix sont encourageants mais 
beaucoup reste à faire. Nous attendons de toutes les parties qu’elles s’engagent de 
bonne foi et de façon constructive dans les négociations, quand celles-ci reprendront.

La France tient à rappeler que, comme le prévoit la résolution 2513 (2020), 
adoptée le 10 mars 2020, le Conseil est prêt à réexaminer la Liste de sanctions du 
Comité 1988, mais que cette révision ne se fera qu’au regard des progrès réalisés et 
des efforts faits par les Taliban pour réduire la violence et cesser d’exécuter ou de 
soutenir des activités qui menacent la paix, la stabilité et la sécurité de l’Afghanistan. 
Or, le niveau de violence constaté jusqu’à ce jour montre que ces efforts n’ont pas 
été réalisés.

La France continuera de plaider pour la réduction de la violence, mais également 
pour la préservation des acquis démocratiques, de même que pour la participation 
des femmes pour soutenir le processus de paix et accompagner l’Afghanistan sur le 
chemin d’une paix durable.
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Annexe XVIII
Déclaration de la Mission permanente de l’Allemagne auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

L’Allemagne se félicite que le mandat de l’Équipe d’appui analytique et de 
surveillance du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1988 (2011) 
ait été renouvelé, car cela permettra à l’Équipe de poursuivre son action cruciale. 
Le Conseil de sécurité et le Comité des sanctions comptent sur les compétences et 
sur l’appui de l’Équipe de surveillance. C’est pourquoi l’Allemagne a voté pour la 
résolution 2557 (2020) aujourd’hui.

Toutefois, l’Allemagne s’inquiète du fait que les modifications apportées au 
texte sont plus que de simples mises à jour techniques de la résolution 2501 (2019) 
adoptée l’an dernier. Pour obtenir un résultat différent, il aurait fallu réserver 
davantage de temps pour la discussion et la réflexion.

Certes, nous reconnaissons – et saluons – les avancées importantes enregistrées 
par les deux parties avec le début des négociations de paix afghanes et l’accord sur les 
règles de procédure, mais nous mettons en garde contre le fait que, malheureusement, 
les Taliban n’ont pas encore cessé d’employer des tactiques et actes terroristes comme 
méthodes de guerre. C’est ce lien qui a motivé l’établissement du régime de sanctions 
en vertu de la résolution 1988 (2011) et qui justifie son maintien. Nous regrettons que 
cela ne soit pas dûment souligné dans la résolution 2557 (2020).

L’Allemagne reste déterminée à appuyer le peuple afghan et le processus de 
paix, dans le cadre duquel nous estimons que le régime de sanctions prévu par la 
résolution 1988 (2011) et l’Équipe de surveillance jouent un rôle important.


	Structure
	Lettre datée du 19 décembre 2020, adressée au Secrétaire général et aux Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité par le Président du Conseil de sécurité
	Annexe I
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée aux Représentantes permanentes et Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité par le Président du Conseil de sécurité
	Pièce jointe
	Nations Unies
	États-Unis d’Amérique : projet de résolution
	Le Conseil de sécurité,
	Annexe
	Annexe II
	Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de la Belgique auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe III
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires de la Chine auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe IV
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par l’Envoyé spécial de la République dominicaine auprès du Conseil de sécurité
	Annexe V
	Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de l’Estonie auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe VI
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe VII
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de l’Allemagne auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe VIII
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de l’Indonésie auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe IX
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim du Niger auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe X
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XI
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par la Représentante permanente de Saint-Vincent-et-les Grenadines auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XII
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de l’Afrique du Sud auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XIII
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de la Tunisie auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XIV
	Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par la Représentante permanente du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XV
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par la Représentante permanente des États-Unis d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XVI
	Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent du Viet Nam auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XVII
	Déclaration de MNathalie Broadhurst Estival, Représentante permanente adjointe et Chargée d’affaires par intérim de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies
	Annexe XVIII
	Déclaration de la Mission permanente de l’Allemagne auprès de l’Organisation des Nations Unies


